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Ville de Genève� PR-1681 A/B/C

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra-
vaux et des constructions chargée d’examiner la proposition du 
Conseil administratif du 20  février 2025 en vue de l’ouverture 
de deux crédits pour un montant total brut de 88 192 200 francs, 
soit:
–	 Délibération I: ouverture d’un crédit de 66 634 100  francs, 

destiné aux études et travaux pour végétaliser, désimper-
méabiliser les sols, améliorer la mobilité douce, entretenir et 
réduire le bruit routier des chaussées d’une partie des rues 
impactées par les travaux de déploiement du chauffage à 
distance (CAD);

–	 Délibération II: ouverture d’un crédit de 21 558 100  francs, 
destiné aux études et travaux pour la réhabilitation et le déve-
loppement du réseau d’assainissement des eaux pour les 
rues impactées par les travaux de création du chauffage à 
distance (CAD) planifié dans la délibération I, dont à déduire 
2 956 000 francs correspondant à la participation des proprié-
taires des biens-fonds privés concernés et à la récupération 
de la TVA, soit 18 602 100 francs net.

20 novembre 2025

A.	 Rapport de majorité de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions (CTC) le 11 mars 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de 
Mmes Fabienne Beaud, le 9 avril, et Anna Barseghian, les 27 août, 17 septembre 
et 5 novembre 2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Eloïse Vibert et 
Morgan Wagner, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com­
munes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
66 634 100 francs, destiné aux études et travaux pour végétaliser, désimperméa­
biliser les sols, améliorer la mobilité douce, entretenir et réduire le bruit routier 
des chaussées d’une partie des rues impactées par les travaux de déploiement du 
chauffage à distance (CAD).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 66 634 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com­
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 22 de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi cantonale sur les eaux, du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut 
de 21 558 100  francs, dont à déduire 2 956 000  francs, soit un montant net de 
18 602 100 francs, destiné aux études et travaux pour la réhabilitation et le déve­
loppement du réseau d’assainissement des eaux pour les rues impactées par les 
travaux de création du chauffage à distance (CAD) identifiées dans la délibéra­
tion I.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 21 558 100 francs.
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Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2069.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 9 avril 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de MM. Nicolas Betty, codirecteur ad interim du département, et 
Laurent Leviez, adjoint de direction technique du Service de l’aménagement, du 
génie civil et de la mobilité (AGCM)

Mme Perler indique que la proposition PR-1681 concerne l’étude et les travaux 
ainsi que les réseaux pour un peu plus de 80 millions de francs de réaménagement 
partiel sur 33 rues qui seront étudiées et réaménagées dans le cadre du dévelop­
pement des réseaux thermiques structurants afin d’éviter d’ouvrir et de fermer 
une même rue plusieurs fois. Un certain nombre de cartes de renouvellement 
de réseaux ont été ajoutées. Le département va se coordonner avec les Services 
industriels de Genève (SIG) afin de faire un seul et même chantier dans les rues 
concernées.

M. Betty indique que la présentation du jour concerne le réseau thermique 
structurant (RTS). M.  Betty explique qu’un RTS – ou chauffage à distance 
(CAD) – est un réseau de chauffage ou de refroidissement qui utilise soit de la 
chaleur, soit de l’eau fraîche. Il montre un réseau de chauffage qui dispose d’une 
centrale qui produit de la chaleur. Il précise que sur le canton de Genève et sur la 
ville de Genève, il existe différentes sources d’énergie: la première étant le lac. 
Les SIG pompent ainsi de l’eau dans le lac. La deuxième consiste en des points 
spécifiques qui produisent de la chaleur: sur le territoire de la ville, ce sont les 
Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) qui remplissent cette fonction.

L’objectif des RTS est de développer des réseaux dans l’espace public et de 
mutualiser cette chaleur pour ensuite avoir au niveau des habitations des échan­
geurs qui permettent de récupérer la calorie – qu’elle soit chaude ou froide – pour 
faire du chauffage, de l’eau chaude ou pour apporter de la climatisation ou des 
équipements de fraîcheur en été.

Dans le périmètre discuté ce jour, les RTS vont être déployés par les SIG 
et vont permettre de transporter cette énergie. Ils vont être mis en place par des 
canalisations sur l’ensemble du territoire de la ville.
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En préambule, la Ville de Genève avait établi son plan directeur de l’énergie 
(PDE). C’est le Service d’urbanisme (URB) du DACM qui a fait cette réflexion. 
Il a identifié avec l’Office cantonal de l’énergie (OCEN) comment il était pos­
sible de traiter et d’apporter cette nouvelle manière «décarbonée» de chauffer les 
bâtiments; toute la ville sera couverte par des RTS, sauf la Vieille-Ville, qui sera 
alimentée par du biogaz. Déployer le RTS dans les rues étroites de la Vieille-Ville 
est en effet trop compliqué.

Dans ce plan directeur ont aussi été identifiés les gros consommateurs en 
termes de bâtiments sur le territoire et notamment les bâtiments de la Ville, que 
ce soit des bâtiments du patrimoine administratif (PA) ou du patrimoine financier 
(PF).

Tout le travail décrit a ensuite permis de travailler avec les SIG afin de faire 
en sorte que ces «bâtiments gros consommateurs» soient desservis assez rapide­
ment par les RTS.

Les SIG ont ensuite proposé une stratégie de déploiement de ces RTS avec 
trois horizons de temps. La première est celle de 2030, la deuxième de 2040 et 
la troisième de 2050. La carte horizon 2050 a été validée par le Conseil d’Etat le 
17 mai 2023.

Elle donne un fil conducteur/une orientation mais également des dépenses et, 
pour les SIG, un objectif de déploiement du RTS. Sur cette base-là, il y a eu des 
échanges avec les SIG et l’OCEN. Il y a également eu des échanges politiques 
en 2022-2023, et, en 2023, une convention a été établie entre la Ville et les SIG.

Ils ont ainsi décidé de travailler ensemble et de faire en sorte de profiter du 
déploiement du CAD pour aménager l’espace public et de voir ce déploiement de 
réseau comme une opportunité. Cela sous-entend que ce projet n’est pas fait dans 
une logique où les SIG déploient leur RTS pendant que la Ville reste passive et ne 
fait pas d’aménagement en même temps.

Cela aurait pu être une solution, selon M. Betty, mais ce n’est pas celle qui 
a été choisie. La solution choisie a néanmoins comme contrainte que les SIG ne 
pourront pas aller au rythme de déploiement qui serait le leur s’ils étaient les seuls 
à développer le RTS.

Cela s’est traduit par le fait qu’après validation de la carte qui vient d’être 
présentée par le Conseil d’Etat, les SIG sont revenus vers la Ville avec le schéma 
d’intentions de 2023 des SIG afin de déployer le chauffage au premier horizon, 
à savoir 2030.

M. Betty détaille la légende de ladite carte: les traits continus sont les réseaux 
existants. Ils se retrouvent principalement sur le quartier de la Jonction et sur les 
bords du Rhône. Concernant le développement sur la rive droite, il précise que les 
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SIG ont aujourd’hui déjà développé un RTS depuis le Vengeron en direction de 
l’aéroport. Ils reviennent aujourd’hui vers le centre-ville et le lac.

Dans tous les quartiers qui se développent et qui vont se développer, il y a 
donc du CAD qui est mis en place. Sur la rive gauche, pour alimenter le projet 
Praille-Acacias-Vernets (PAV) en RTS, les SIG vont faire un micro-tunnelier qui 
partira du Rhône et se terminera dans l’angle entre le pont Hans-Wilsdorf et la 
patinoire.

Ce tunnel apportera de l’énergie par l’eau du lac jusqu’au plan localisé de 
quartier (PLQ) des Vernets. Un échangeur très conséquent se trouve dans l’un des 
bâtiments du secteur des Vernets, et, depuis cet échangeur, les SIG alimenteront 
tout le PAV.

Dans le même registre, M.  Betty évoque un deuxième point important en 
termes de sous-station, bien que celle-ci soit plus petite, qui se trouve au pied de 
Rive, dans le «triangle Ador» (le triangle sur la carte entre Versonnex et le quai 
Gustave-Ador), où SIG va commencer en mai prochain la construction en sous-sol.

De ce point-là, les SIG vont venir irriguer les Rues-Basses et vont remonter 
en direction du quartier des Eaux-Vives. Les SIG ont en effet posé des tuyaux «à 
sec» à cet endroit-là.

M. Betty rappelle d’ailleurs qu’en 2018-2019, les aménagements de «la tête» 
ont été effectués côté route de Chêne, à la sortie du Léman Express et que ces 
aménagements nécessitent d’être raccordés aujourd’hui.

M. Betty indique également qu’il y a aujourd’hui un intérêt à raccorder tout 
le secteur de Champel. L’hôpital doit en effet être raccordé, car il représente une 
source de chaleur, mais il est en effet envisagé de faire une jonction avec le CAD 
qui arrive depuis Carouge. Celui-ci traversera l’Arve au niveau du pont de la 
Fontenette et permettra ensuite d’irriguer une partie du plateau de Champel et le 
bas du plateau côté Arve, grâce à une boucle. Tout cela constitue le premier hori­
zon à 2030.

M. Betty poursuit en expliquant que, lorsque les SIG sont arrivés en 2023 avec 
le plan de l’horizon 2030, celui-ci n’incluait pas une chronologie de réalisation 
par rues. La Ville a donc travaillé pendant un an avec l’OCEN, les SIG, l’URB et 
l’AGCM afin de superposer leurs stratégies d’aménagement respectives.

Ils ont en effet coordonné leurs intentions concernant la stratégie de planta­
tion, à savoir les plantations prévues, les rues concernées ainsi que l’ordre idéal 
dans lequel les plantations devraient avoir lieu. Etait incluse dans ces stratégies 
d’aménagement également une stratégie d’entretien des réseaux d’assainisse­
ment, une stratégie de mise en œuvre de phonoabsorbant ainsi qu’une autre stra­
tégie pour développer des équipements cyclables.
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Tous ces objectifs, formalisés au moyen de cartes, ont été superposés, et 
celles-ci ont été la genèse de plusieurs scénarios qui ont été présentés au Conseil 
administratif. Les scénarios sont synthétisés par une carte que M. Betty présente 
à la CTC.

M. Betty souligne que les scénarios qui étaient faits au départ étaient relati­
vement contrastés. A la suite des échanges avec le Conseil administratif, il a été 
décidé qu’il serait préférable d’avoir plus d’aménagements ponctuels et des amé­
nagements de façade à façade.

Les deux demandes de crédits portent sur ces deux typologies: la proposi­
tion PR-1680 porte sur l’étude des aménagements de façade à façade tandis que 
la proposition PR-1681 porte sur les aménagements ponctuels.

M. Betty explique les objectifs et la typologie. Le façade à façade consiste à 
reprendre l’entièreté de l’espace public et à tout refaire. La partie la plus com­
plexe est celle de l’«entre-deux», où il s’agit d’augmenter le patrimoine végétal, 
et donc de planter, sans pour autant supprimer les places de stationnement ni créer 
d’équipement cyclable.

Dans l’exemple de l’avenue de Miremont, par exemple, on considère que 
cette rue a une vitesse de circulation réduite de par sa configuration. Un objectif 
dans ces «espaces entre deux» est de faire de l’infiltration à travers des pavés à 
certains endroits, et de garder des trottoirs béton classiques.

Un deuxième objectif est d’augmenter la surface de sol perméable. La même 
logique s’appliquera aux espaces cyclables où les équipements existants seront 
améliorés afin d’éliminer les éventuelles discontinuités ou de sécuriser les itiné­
raires. Les aménagements seront néanmoins pensés en tenant compte des spéci­
ficités de chaque espace.

Les aménagements «d’entre-deux» seront aussi l’opportunité d’améliorer la 
marche, sécuriser les traversées de chaussée, faire en sorte que tous les trottoirs 
soient aux normes; les revêtements seront aussi entretenus. Des dispositifs d’éco­
points et des lieux pour récupérer ces équipements seront développés dans les 
secteurs où cela est nécessaire.

Les réseaux d’assainissement seront également mis en séparatif lorsque cela 
sera nécessaire. Dans le projet de la proposition PR-1681, cela correspond ainsi 
à 4,8 km de réseau entretenu.

Une part d’études est demandée dans une première délibération, qui concerne 
l’aménagement classique avec des honoraires et des frais annexes pour un peu 
plus de 9 millions de francs, et une part de travaux pour un peu plus de 46 mil­
lions de francs, ce qui fait, en rajoutant les frais financiers de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), un coût de l’opération qui s’élève à 66 634 100 francs.
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La même chose peut être dite pour la délibération II, qui concerne l’assainis­
sement. Elle comprend une part d’études pour 3 480 000 francs, une part de tra­
vaux pour 12 983 200 francs, des frais qui correspondent au raccordement privé 
des bâtiments jusqu’au collecteur principal pour 1,5 million de francs. Ces pres­
tations-là sont refacturées ensuite au propriétaire privé. C’est la Ville qui fait 
les travaux, cependant. Le coût total de l’opération s’élève à un peu plus de 
18,6 millions de francs.

M. Betty indique qu’en termes de planning, SIG veut avancer et a un plan­
ning et un projet de déploiement serrés, avec une certaine pression de la part du 
Canton. La Ville a donc besoin de suivre ce planning. L’idée est ainsi de pouvoir 
disposer de financements dès 2025 pour engager des études.

En ce qui concerne la proposition PR-1681, l’idée est de pouvoir démarrer 
les travaux au plus vite. Elle ne comprend pas le schéma classique de réalisation. 
Cette logique est due au fait que le département a une certaine pression en ce qui 
concerne la temporalité des SIG.

L’idée est que la demande de crédit discutée ce jour soit votée par la CTC, 
mais qu’une fois que la phase 32 SIA sera atteinte, c’est-à-dire la fin des études 
détaillées, le département revienne présenter les projets à la CTC pour qu’elle 
soit informée. Le département pourra ensuite engager les travaux très rapidement. 
Pour cela, il a, rue par rue, appliqué les stratégies évoquées précédemment.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si la végétalisation montrée à l’avenue de Mire­
mont est compatible avec les réseaux souterrains.

M. Betty répond positivement. Des études viendront néanmoins confirmer 
cela.

Une commissaire se questionne sur l’impact du système RTS sur la biodi­
versité.

M. Betty indique que le département et les SIG feront tout pour qu’il n’y en 
ait pas. Il explique également que les éclairages publics seront pensés pour ne pas 
perturber la biodiversité.

M. Leviez ajoute que les collecteurs sont calorifugés. Il y a environ 10 cm 
de protection autour de la canalisation afin de contenir la chaleur, ce qui permet 
également d’isoler l’intérieur de l’extérieur de la canalisation. La calorie est donc 
tenue à l’intérieur et il n’y a pas de dissipation et d’impact sur le végétal.

Un commissaire mentionne qu’un esprit taquin pourrait penser que le pro­
jet présenté est «le plus joli cheval de Troie» que la Ville ait fait avec les SIG. 
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La jonction des causes peut en effet être un bon moyen de ne pas adresser des 
aménagements mis en place par opportunité plutôt que par nécessité. Il demande 
donc s’il est possible de détailler la manière dont les différents permis – ceux qui 
portent sur les travaux en surface et ceux qui portent sur les travaux faits sous les 
voies – seront traités distinctement et seront expliqués à la population. Il note 
qu’étant donné la durée très longue des travaux, il est important que la population 
soit informée de manière claire et puisse faire la distinction entre les aménage­
ments qui sont de l’ordre d’une décision politique et ceux qui sont de l’ordre de 
la technique.

M. Betty répond que des réflexions sont en cours concernant cette question.

Mme Perler indique que les deux types de travaux émanent de décisions poli­
tiques. L’Etat de Genève a en effet demandé aux SIG de déployer des moyens.

Le commissaire demande comment seront traitées les autorisations.

M. Betty répond qu’elles seront traitées comme aujourd’hui. Les SIG, à part 
pour les sous-stations, ne sont pas obligés d’avoir d’autorisation de construire. 
Ce n’est pas le cas pour les réseaux d’assainissement. M. Betty indique que c’est 
une incongruité et que le déploiement des RTS permettra peut-être de revoir les 
choses. Concernant la partie aménagement, les autorisations de construire seront 
faites comme aujourd’hui.

Le commissaire demande comment les recours seront gérés.

M. Betty répond que, comme aujourd’hui, il faudra que la Ville et les SIG 
trouvent des compromis. Si c’est quelque chose de déterminant, il est envisa­
geable pour la Ville de laisser les SIG faire des travaux sans elle.

Mme Perler souligne l’importance dans ce contexte d’avoir une équipe com­
munication. Pour elle, il serait bénéfique aux projets comme celui-ci qu’il y ait 
des personnes aux SIG et à la Ville qui pourraient renseigner et prendre en compte 
les besoins de la population pour éviter les recours.

M. Leviez complète qu’un groupe opérationnel se réunit tous les mois avec 
les SIG et la Ville. L’idée est d’avoir une démarche agile côté SIG de façon à ce 
que si une des rues se trouve bloquée, l’énergie humaine puisse être redistribuée 
sur un autre tronçon, en ajustant la planification.

La présidente lit le courrier du président de la commission de l’aménage­
ment et de l’environnement (CAE). Celui-ci explique que la CAE demande à la 
CTC, dans le cadre de la proposition PR-1680, d’auditionner l’Office cantonal 
des transports (OCT) au sujet de la proposition PR-1681. La CAE demande éga­
lement que le procès-verbal de cette audition puisse être transmis avec l’accord 
de l’OCT à la CAE.
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Discussion et votes

La CTC accepte à l’unanimité d’auditionner l’OCT et de transmettre le procès-
verbal de l’audition à la CAE.

Un commissaire est d’avis que le présent chantier va passer pour un chan­
tier SIG et que les personnes qui voudraient s’y opposer verront leur tâche com­
pliquée par ce manque de clarté concernant les aménagements faits par la Ville 
– auxquels ils pourraient faire recours – et les aménagements faits par les SIG. 
Au-delà de la rationalisation des plannings, il aimerait que les personnes qui ont 
la qualité de recourir contre la partie aménagement hors sous-sol sachent qu’ils 
ont ce droit et que la partie aménagement et la partie faite en sous-sol soient donc 
identifiées comme suffisamment distinctes pour cela.

Une commissaire propose l’audition de l’OCT. Elle explique que la ville 
de Genève se transforme en un «énorme gruyère» qui rend les gens fous parce 
qu’ils ne savent plus où ils vont. Les professionnels ne savent pas non plus s’ils 
vont pouvoir d’un jour à l’autre accéder à une livraison ou non. Elle a également 
l’impression que rien n’est réellement coordonné. Il serait intéressant, selon elle, 
de demander si des schémas préétablis sont en place et que le Conseil munici­
pal puisse savoir clairement ce qu’il se passe et émette des recommandations si 
nécessaire. Le passage des urgences, des pompiers et de la police lui fait souci. 
Elle ajoute qu’avoir une carte qui permettrait d’identifier en temps réel où sont les 
travaux en ville de Genève serait utile.

Un commissaire s’est rendu compte, dans l’association dont il fait partie à 
Champel, que la population fait une confusion totale entre les travaux faits par la 
Ville de Genève et les travaux faits par les SIG, voire même ceux des détourne­
ments des lignes des Transports publics genevois (TPG).

Une commissaire trouve le débat intéressant. Elle dit ne pas remettre en ques­
tion le travail et les études faites «en dentelle», où chaque service ajuste son 
travail par rapport à l’autre. Elle salue d’ailleurs ce type de travail. Elle note 
néanmoins que le Conseil municipal ne sait pas ce qu’il se passe en réalité sur 
le terrain. Ce qui l’intéresse notamment est la communication à la population. Il 
a été mentionné que la Ville de Genève et les SIG travaillaient ensemble, mais 
elle s’interroge sur la manière dont ces deux grandes entités vont, dans les faits, 
communiquer entre elles. Les travaux sont «monstrueux» et vont avoir lieu sur 
trente ans, et il est donc nécessaire de savoir comment ils vont être communiqués 
à la population, avec un guichet par exemple, un bureau qui serait ouvert spécia­
lement pour répondre aux questions de la population. Elle précise que ces inter­
rogations sur la communication sont non-partisanes.

Un commissaire s’interroge sur les raisons qu’ont les SIG à changer des ins­
tallations en sous-sol. Il note que celles-ci pourraient encore durer quinze ans 
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mais qu’elles sont néanmoins remplacées et qu’elles ne sont donc pas néces­
saires et engendrent beaucoup de désagréments. Il note également que changer 
des tuyaux est parfois un prétexte pour faire des aménagements verts.

Mises aux voix, les auditions de l’OCT et des SIG dans le cadre de la propo­
sition PR-1681 sont acceptées à l’unanimité des membres présents.

Séance du 27 août 2025

Audition de Mme  Athané Ryser, directrice générale des Services industriels de 
Genève (SIG), et de M. Hugues Martin, directeur de l’ingénierie réseau, géoréfé-
rencement et coordination du territoire des SIG

Mme Athané Ryser indique qu’un support PowerPoint a été préparé pour pré­
senter la convention de coopération qui a été signée entre la Ville de Genève et les 
SIG, la carte de déploiement des RTS, telle qu’elle avait été validée par le Conseil 
d’Etat, et le processus de planification d’anticipation.

M. Martin explique que l’origine de la coopération vient d’un besoin de 
concilier les projets de la Ville de Genève et des SIG, afin de ne pas laisser les 
chefs de projet se heurter frontalement en voulant développer leur projet, et de 
créer un angle de vue qui consolide, voire fusionne les projets. La co-maîtrise 
d’ouvrage est une solution également promue et appréciée. L’idée n’est pas sim­
plement de se rencontrer au moment où les projets sont complètement ficelés et 
de se rendre compte que la Ville de Genève et les SIG vont travailler à même 
échéance dans le même endroit, mais plutôt de se voir avant, d’anticiper et de 
marier leurs politiques publiques pour les réaliser ensemble. L’un des objec­
tifs de la convention n’est plus seulement d’essayer de réaliser leurs travaux 
ensemble, mais de concevoir déjà des projets ensemble. Au moment de la rédac­
tion de la convention, des convergences d’objectifs ont été soulevées, notamment 
dans le cadre de l’urgence climatique qui a été déclarée par le Conseil d’Etat et 
de la politique de la Ville de Genève, assez active en la matière. La convention a 
ancré ces principes de concilier et de ne pas opposer la réalisation des politiques 
publiques, et le périmètre de cette convention est assez précis, puisqu’il touche 
les ouvrages et les installations. Les réseaux et les équipements des SIG et de la 
Ville de Genève qui sont situés sur le domaine public du territoire communal de 
la ville de Genève en font partie.

M. Martin souligne qu’après deux ans de vie et de mise à l’épreuve dans la 
pratique, cette convention est un succès constaté par les deux parties. La com­
munauté des objectifs faîtiers est constatée, la clarification des règles de coopé­
ration a été établie. Par exemple, si les SIG doivent ouvrir une route qui appar­
tient à la Ville de Genève pour y implanter des réseaux, pour les réparer et les 
renouveler, la répartition des coûts a été définie très précisément. Des principes 
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ont été établis, auxquels les équipes sont habituées, ce qui a permis de détendre 
l’atmosphère. Des messages ont été donnés très fort aux équipes afin qu’elles 
travaillent ensemble dans un climat de travail sain et qu’elles ne s’opposent plus. 
Aujourd’hui, les travaux et projets qui ont été engagés ensemble, comme ceux de 
l’avenue Trembley, ont offert des résultats de qualité.

M. Martin remarque que tout est perfectible, mais qu’il est déjà très satisfait 
des résultats positifs de la convention. Il ajoute que les SIG souhaiteraient, en 
accord avec le Département du territoire (DT), élargir ces principes avec d’autres 
communes. Il se réfère à la carte du déploiement des RTS, qui a été validée par 
le Conseil d’Etat en mai 2023 et qui comporte quatre codes couleur. En jaune, 
les zones dites contraignantes qui représentent un horizon 2030, donc extrême­
ment proche. Il faut savoir qu’un projet d’implantation de RTS, qui sont des tubes 
de gros diamètre et qui sont au moins deux, prend beaucoup de place. Le défaut 
du sous-sol genevois est qu’il est invisible et très encombré. Cette zone contrai­
gnante 2030 en jaune concerne notamment Genève-Plainpalais, Genève-Eaux-
Vives et Genève-Cité. La zone intermédiaire représente un horizon 2040 et la 
zone cible un horizon 2050.

M. Martin explique que les SIG et le DACM sont partis de ces cartes et qu’ils 
ont essayé de décliner à l’horizon temporel et géographique des points de conver­
gence entre les intentions de réalisation des politiques publiques par le DACM 
pour la Ville de Genève et celles des SIG. Ce travail a donné lieu à des cartes de 
précoordination entre la Ville de Genève et les SIG. Le premier processus a été 
un contact entre le DT, donc l’Etat, qui porte la politique publique de l’énergie, et 
les SIG, en disant aux SIG de construire la transition énergétique, notamment par 
la construction des RTS – environ 250 km de réseaux, GeniTerre pour le chaud, 
GeniLac pour le froid – pour arriver à 80% d’énergie renouvelable. C’est une 
révolution, ce n’est pas une évolution au niveau énergétique pour Genève.

Une fois que les cartes validées par le Conseil d’Etat ont été transmises avec 
des itérations, les SIG les ont partagées en toute transparence avec le DACM de 
manière à produire un plan d’intention à 2030. Ils sont actuellement en train de 
travailler sur le plan d’intention commun à 2040 et 2050. Les SIG et l’AGCM ont 
ensuite intégré ces planifications dans un référentiel connu, existant, qui est celui 
de l’OGETTA, une plateforme qui réunit tous les maîtres d’ouvrage à Genève, 
tant privés – comme Swisscom – que publics, et qui vise à coordonner l’ensemble 
des travaux.

Les projets de grande ampleur de la Ville de Genève et des SIG leur ont 
conféré une certaine crédibilité et légitimité pour, non pas imposer leurs pro­
jets, mais les présenter à l’OGETTA comme étant nantis d’une certaine priorité, 
car ils étaient déjà travaillés et relativement aboutis. Cette démarche a été bien 
accueillie par l’OGETTA. Les SIG sont tombés dans le processus standard de 
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la planification au sein de l’OGETTA, avec les avis d’études gérés par la com­
mission de planification des travaux en sous-sol (CPTSS), et ce processus sera 
décliné dans la commission de coordination des travaux en sous-sol (CCTSS), à 
plus court terme, dans les mois et les années à venir.

M. Martin conclut en rappelant qu’il y a eu un nouvel arrêté du Conseil d’Etat 
le 18 juin, qui instaure une nouvelle plateforme de coordination fine prenant en 
compte les effets des chantiers sur les mobilités sur domaine public. Cette étape a 
lieu environ quelques mois à un an avant la réalisation et c’est un processus encore 
à venir pour les projets communs de la Ville de Genève et des SIG. Les étapes 
allant de la précoordination de départ jusqu’à la sortie de l’OGETTA peuvent 
prendre deux à dix ans avant travaux. La plateforme de planification et de pilotage 
des chantiers stratégiques (PPPCS) de l’OCT, du Département de la santé et des 
mobilités (DSM), est d’environ six mois avant travaux. La proposition PR-1681 se 
situe juste avant les coordinations définitives avec l’OGETTA.

Mme Athané Ryser ajoute qu’en prenant ses fonctions de directrice générale, 
elle avait à cœur de lancer une réorganisation assez majeure et très profonde dans 
l’organisation interne de l’entreprise, qui a pris effet au 1er juillet 2025. Une des 
volontés affirmées était de rapprocher toutes les décisions de la direction générale 
des réalités du terrain, notamment par rapport à la refocalisation de la mission de 
l’entreprise sur ses activités industrielles, au regard de l’ampleur des chantiers 
qui démarrent et qui sont déjà en cours et qui vont continuer dans les prochaines 
années, avec des personnes proches du terrain et des problématiques pour être à 
même de trancher.

Une autre volonté est d’aboutir à plus de transversalité aussi avec des direc­
tions regroupées, par exemple celle qui regroupe la thermique, le gaz et l’eau 
pour avoir une transversalité dans les gestions des projets multi-fluides, qui est 
déjà représentée dans ce processus, mais qui en interne va pouvoir être encore 
accentuée au sein de l’entreprise. Finalement, début juillet, un groupe de projet 
a été créé pour réfléchir à une politique d’indemnisation des commerces par rap­
port aux nuisances générées par les chantiers, et il est en train de définir les règles 
et modalités et de se rapprocher notamment de l’Office cantonal du génie civil 
(OCGC) pour essayer d’harmoniser les pratiques qui sont existantes depuis un 
certain nombre d’années au niveau de l’Etat.

Questions des commissaires

Un commissaire remarque que la co-maîtrise, très pragmatique et intelligente, 
permet de répartir le travail ainsi que les coûts lors du développement d’un pro­
jet, mais qu’il est nécessaire d’avoir un unique patron sur un chantier. Il prend 
l’exemple des travaux de la rue de Carouge, pour lesquels les SIG ne sont pas au 
bénéfice d’une autorisation de construire pour poser ses réseaux, puisqu’il n’en a 
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pas besoin. Il demande si les SIG ont la co-maîtrise d’ouvrage au niveau des tra­
vaux de la rue de Carouge.

M. Martin abonde dans le sens du commissaire pour dire qu’il est nécessaire 
d’avoir un unique patron. Un pilote est désigné, qui joue le rôle du patron et est 
également actif pour la communication, c’est-à-dire qu’il communique pour les 
deux parties tout en étant coordonné et qu’une discussion anticipée a lieu pour le 
faire. Concernant les travaux de la rue de Carouge, le pilote appartient à la Ville 
de Genève.

Un commissaire s’interroge quant au poste de coordination et d’animation qui 
avait été voté dans le cadre de la centaine de postes supplémentaires qui avaient 
été prévus au projet de budget 2025. Il demande si le pilote des travaux de la rue 
de Carouge est cette personne qui est arrivée dans le cadre de ce nouveau poste.

M. Martin ignore si ce poste a été validé. Il indique qu’à l’avenir, les projets 
d’arborisation seront aussi traités à l’OGETTA.

Concernant l’encombrement des réseaux souterrains à Genève, une commis­
saire demande s’ils sont plus encombrés que ceux d’autres villes et quel est le 
principe de cet encombrement des sous-sols genevois.

M. Martin explique que cela dépend des rues, de leur agencement et de 
leurs dimensions. D’une manière générale, les sous-sols hyper-urbains sont très 
encombrés car la tendance est à enterrer de plus en plus d’infrastructures (points 
de collectes des déchets, câbles aériens, etc.) et que la volonté légitime de plan­
tation d’arbres dans l’aire urbaine implique beaucoup de place pour les racines, 
lesquelles peuvent endommager les réseaux si elles sont trop proches. Il rappelle 
que les SIG sont à la disposition de la commission pour tout échange et explica­
tions plus détaillées sur ce type de sujets.

M. Martin explique que les réseaux électricité et eau ont été très bien conçus 
par leurs prédécesseurs, et sont maillés, ce qui permet une excellente fiabilité de 
livraison des fluides. Toutefois, la ville ne bénéficie pas de grands boulevards 
permettant de faire cohabiter mobilité douce, arbres, réseaux et transports indi­
viduels motorisés (TIM). Genève compte beaucoup de rues étroites, notamment 
en Vieille-Ville, et suit des politiques publiques ambitieuses, comme la stratégie 
d’arborisation de la zone urbaine du Canton de Genève, qui prévoit de planter 
150 000 arbres à un horizon 2050. Aujourd’hui, la tendance est d’enterrer, pour 
ne pas voir et ne pas déranger, ce qui amplifie l’embarras dans le sous-sol. Les 
arbres sont également un nouvel acteur à prendre en compte. L’Office cantonal 
de l’agriculture et de la nature (OCAN) et le Service des espaces verts (SEVE) 
ont joué des rôles importants pour fixer des règles de sauvegarde des arbres 
et sensibiliser les ingénieurs au fait que les arbres rendent un service et qu’ils 
ont un réseau racinaire, qui prend de la place. Si des arbres sont placés sur des 
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réseaux, ces derniers sont endommagés et les arbres ne peuvent pas se déve­
lopper.

Mme Athané Ryser ajoute qu’à l’époque, la volonté était d’enterrer les réseaux 
sous les trottoirs pour ne pas prétériter la circulation. Aujourd’hui, on pourrait 
vouloir plutôt enterrer les réseaux sous les routes pour laisser les trottoirs aux 
arbres. Or il n’est pas facile de tout changer. Les institutions sont tributaires des 
décisions qui ont été prises à l’époque.

Une commissaire demande si les routes sont libres et si les réseaux pourraient 
passer par là à l’avenir.

M. Martin répond que ce n’est pas partout le cas. Par ailleurs, faire passer les 
réseaux sous les routes peut prétériter la mobilité.

Mme Athané Ryser ajoute que les réseaux historiques sont sous les trottoirs 
et que la tendance actuelle est d’occuper les routes, notamment avec les réseaux 
thermiques.

La commissaire pense que, par ailleurs, il n’est pas toujours certain de savoir 
ce qui se trouve sous les routes et les trottoirs.

Mme Athané Ryser précise que 90% des réseaux sont précisément cadastrés.

M. Martin ajoute que tous les réseaux sont cadastrés à plus ou moins 10 cm. 
Toutefois, les réseaux qui ont été cadastrés à la main, puis numérisés, manquent 
de précision. Il considère qu’il faut compter une génération pour arriver à une 
précision pour 100% des réseaux.

Mme Athané Ryser indique que l’impact collatéral de cette densité est parfois 
les arrachements, lorsque, par exemple, un autre maître d’ouvrage ne vérifie pas 
la présence d’un réseau SIG qui peut se retrouver arraché lors de ses travaux.

Une commissaire demande le temps que mettent les projets à être étudiés. 
Le Conseil municipal acceptant de moins en moins de travailler dans l’urgence, 
elle souhaiterait savoir comment cette variable est prise en compte dans les 
négociations.

M. Martin indique que les temporalités d’allocation de ressources, et plus 
particulièrement de ressources financières, aux SIG et à la Ville de Genève, 
sont très différentes. Contrairement aux communes, les SIG agissent comme 
une entreprise: des comités se réunissent et représentent plusieurs domaines de 
l’entreprise. La réactivité est plus grande, ce qui est normal. Une des raisons 
pour lesquelles la proposition PR-1681 a été soumise à la commission par la 
Ville de Genève et considère des sommes très importantes est l’anticipation. 
Les études qui ont été faites ont été très bien réalisées par le DACM, qui a beau­
coup challengé les SIG et a demandé si ses planifications étaient fiables avant de 
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construire une carte d’intentions commune. Le fait d’allouer une enveloppe au 
DACM permet d’apporter une souplesse qui a fait défaut dans le passé et a par­
fois conduit à la dissociation de certains projets parce que la temporalité d’allo­
cation des ressources était plus longue en Ville de Genève, ce qui renchérit les 
travaux et allonge les délais du processus global de leur réalisation.

Une commissaire s’interroge par rapport au plan présentant les temporalités 
estimées. Il comporte des zones en blanc, comme à Pré-Cartelier et Giuseppe-
Motta. Elle demande si cela signifie que ces zones n’ont rien de prévu car c’est 
de l’individuel pour le moment. Elle ajoute que le Conseil municipal ne veut 
plus travailler dans l’urgence, et surtout pas à l’aveugle. Certaines présentations 
demandent de voter pour un tout, ce qui est problématique pour le Conseil muni­
cipal, car les aménagements finaux ne correspondent parfois pas à ce qui avait 
été présenté. Concernant le chantier de Trembley, elle exprime son étonnement 
quant à la profondeur du chantier et demande quelle est la distance estimée entre 
la profondeur des réseaux et la route. Elle demande également quelle est l’espé­
rance de vie de l’arbre lorsque ses racines sont malencontreusement endomma­
gées lors d’un tel chantier. Elle souhaite aborder également les conséquences de 
tels chantiers, car de plus en plus de personnes sont désespérées et s’adressent à la 
commission des pétitions. Dès qu’il s’agit des entreprises ferroviaires, que ce soit 
les Chemins de fer fédéraux (CFF) ou les TPG, il existe un système de compen­
sation. Or il n’y en a pas, à sa connaissance, au niveau des SIG. Elle demande si 
les SIG ont une volonté de faire quelque chose quant à cela, car des vies peuvent 
être brisées à cause de tels chantiers.

M. Martin explique que les RTS ne se déploient pas partout, car ils valent la 
peine par leur importance quand ils permettent de faire une économie d’échelle 
qui remplit les objectifs environnementaux inhérents à l’urgence climatique, un 
peu comme un chauffage central dans un immeuble, mais à l’échelle de la ville. 
Les petits vaisseaux capillaires qui iraient dans des zones où le volume n’est pas 
assez grand, au départ en tout cas, ne sont pas prévus avant 2040-2050. En ce qui 
concerne les zones vitales de l’arbre, l’OCAN travaille actuellement sur un cata­
logue de mesure pour préserver les arbres dans le cadre des travaux.

Ce catalogue, c’est le règlement sur la conservation de la végétation arborée 
(RCVA), qui définit des zones vitales de l’arbre dans lesquelles les réseaux ou 
toute autre infrastructure souterraine ne peuvent pas pénétrer. Le RCVA définit 
également les méthodes de creuse lorsque les racines des arbres sont proches des 
travaux.

Ces méthodes de creuse se font avec des pompes à air pouvant aspirer la 
terre sans endommager les racines, et non pas avec des pelles mécaniques. 
L’une des prescriptions est que lorsqu’on est dans une zone vitale de l’arbre, 
c’est un mètre en dehors de la couronne de l’arbre. Si les travaux se situent à un 
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mètre à l’intérieur de cette zone vitale, un spécialiste de la végétation doit être 
appelé pour la creuse et l’OCAN doit être prévenu.

Le RCVA est en cours de rédaction par l’OCAN, mais les grandes règles ont 
déjà commencé à être appliquées par les SIG et la Ville de Genève depuis environ 
deux ans. La profondeur des réseaux dépend de beaucoup de facteurs. A l’avenue 
Trembley, le RTS est très profond, car les tubes sont très gros et peuvent faire 
jusqu’à un mètre de diamètre. Les deux tubes peuvent être disposés côte à côte ou 
en drapeau, l’un sur l’autre. Lorsqu’ils sont l’un sur l’autre, le recouvrement de 
terre nécessaire est important.

En raison du passage des transports publics, notamment des bus, et du poids 
que cela implique, ces structures doivent pouvoir se dilater, parce que toute 
structure qui a des différences de température doit avoir des joints de dilatation. 
Des lyres, des sortes de zigzag, doivent être construites pour éviter que les tubes 
ne se brisent lorsque les différences de température dilatent ou contractent les 
tubes. C’est pour cela qu’il faut prévoir de la place et que ces réseaux sont rem­
blayés avec du sable. La profondeur des travaux à l’avenue Trembley s’explique 
également par la présence de racines de certains arbres, qui ont nécessité un pas­
sage plus profond. La troisième raison est qu’il y a une volonté de concentrer 
les réseaux, et, là où c’est possible, d’éviter les réseaux en drapeau pour faciliter 
l’accès dans le cas d’interventions futures.

M. Martin ajoute qu’en ce qui concerne les indemnisations, le travail est en 
cours. Jusqu’à présent, l’écoute sur le terrain a été privilégiée. On a des ambassa­
deurs et ambassadrices chantier qui vont sur le terrain et rencontrer les commer­
çants pour écouter leurs desiderata. Par exemple, pour les restaurants, les horaires 
de travail sont décalés pour que la terrasse puisse être exploitée durant le chantier, 
et, pour donner de la visibilité aux petits commerces, les barrières de chantier sont 
baissées et des flèches au sol sont installées pour indiquer où sont les commerces 
et s’ils sont ouverts. A la rue de la Confédération, des tapis rouges au sol avec des 
flèches et le nom des magasins ont été installés pour que les personnes avec des 
talons ou avec des poussettes ne s’enlisent pas.

Mme Athané Ryser explique que les SIG n’indemnisaient pas financièrement, 
car, historiquement, le nombre et la nature des travaux faisaient que des solutions 
en nature ou à l’amiable pouvaient être trouvées. Or ce n’est plus le cas, notam­
ment en raison de la volumétrie des travaux. La problématique a été thématisée et 
il y a une volonté de passer par une approche coordonnée des différents maîtres 
d’ouvrage.

Début juillet, la nouvelle organisation a été mise en place, tout comme un 
groupe de travail transverse dirigé par le maître d’ouvrage thermique, qui a les 
plus gros tuyaux et est donc le plus impactant pour les commerces, ceci d’autant 
plus qu’il ne s’agit pas de renouvellement, mais de pose de nouveaux réseaux.
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Dernièrement, des rencontres ont eu lieu avec l’OCGC et M. Maudet, avec la 
volonté de s’appuyer sur un mécanisme qui est déjà mis en place depuis quelques 
années par l’OCGC. La possibilité de s’appuyer sur les mêmes types de règles 
pour définir les niveaux de nuisances, comme les niveaux de perte de chiffre 
d’affaires et la durée des travaux, est en cours d’analyse.

L’objectif est de pouvoir se coordonner de façon harmonisée entre les diffé­
rents maîtres d’ouvrage, tels que les TPG, les SIG, les communes et l’Etat quant 
aux critères et au niveau des indemnisations.

Mme Athané Ryser se dit assez optimiste sur la possibilité de trouver une 
façon de mettre ce système en place en concertation, sans avoir besoin de 
légiférer, par exemple sur le modèle utilisé par l’OCGC, sous forme d’auto-
déclaration sur une plateforme et en fournissant les documents de référence 
pour qu’un niveau d’indemnisation puisse être défini. Le groupe de travail doit 
revenir avec des premières propositions pour la fin septembre. L’urgence de la 
situation est considérée.

Mme Athané Ryser ajoute qu’il s’agit d’un changement dans la politique et 
l’appréhension historique de la façon dont les SIG traitaient les nuisances à la 
population, qui s’explique par le fait que les travaux sont en train de prendre une 
ampleur inédite jusqu’à aujourd’hui.

Une commissaire donne l’exemple de Carouge, où le tram a été arrêté pen­
dant une durée limitée pour des travaux dans une petite rue proche de la Migros. 
En deux mois, les SIG ont réussi à changer des tuyaux, traverser et remettre le 
tram, ce qui était une exigence de la Ville de Carouge. Or, à la rue de Carouge, 
c’est beaucoup plus long. Elle demande si, de manière générale, il est possible de 
faire en sorte d’intervenir de manière peut-être plus ponctuelle à des endroits plus 
ciblés et beaucoup plus rapidement, pour réduire les effets secondaires.

M. Martin répond que tant dans la réalisation que dans la conception des 
travaux, c’est un souci permanent. Il rappelle que tout n’est pas parfait, qu’il 
existe des inconnues et des aléas, et que la conception d’un projet et la réali­
sation d’un chantier impliquent un nombre de plus en plus élevé d’acteurs et 
sont devenues très complexes. Il prend l’exemple de Pierre-Fatio, où les SIG 
ont essayé d’obtenir des horaires de travail étendus, pour pouvoir réaliser des 
travaux dans un temps plus court, demande qui va dans le sens des souhaits des 
riverains et de commerçants, et de l’OCT. Toutefois, c’est soumis à l’Office 
cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT), car il n’est pas pos­
sible de travailler en horaires étendus sans demander les autorisations. Il faut 
trouver un compromis entre aller vite, ce qui implique de demander des excep­
tions pour déroger à certaines règles, et les exceptions qui sont ensuite perçues 
selon de nouvelles perspectives. Aller vite et limiter les nuisances sont des pré­
occupations qu’ont les chefs de projet au quotidien.
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Un commissaire demande si la coordination avec la Ville de Genève se 
déroule sans souci et si les interlocuteurs et interlocutrices sont disponibles.

M. Martin répond par l’affirmative. Il précise toutefois qu’un des facteurs 
limitants est les ressources humaines à disposition. Le DACM est très sollicité et 
sous pression. Il souligne toutefois l’esprit de coopération très présent et la bonne 
volonté.

Le commissaire demande si la rue de Carouge est déjà couverte par l’accord.

M. Martin indique que l’un des effets de cette coopération, et du fait que 
les travaux sont réalisés en co-maîtrise d’ouvrage, ils sont plus importants. A 
terme, cela devrait générer moins d’interventions, étalées sur les années, mais 
les chantiers sont plus gros. Les travaux de la rue de Carouge se passent bien, 
techniquement, même si les commerçants et les habitants sont en difficulté et 
très gênés par les nuisances.

Le commissaire se réfère à des articles de presse qui ont laissé entendre que 
les SIG ne mettraient pas la main à la poche. Il indique qu’il a de la peine à faire 
le rapprochement entre ce qui a été présenté et la demande des 88 millions de la 
proposition PR-1681. Il demande quelle est la participation financière des SIG.

Mme Athané Ryser précise que ce qui a été dit dans la presse concerne la pra­
tique en vigueur jusqu’à présent des SIG de ne pas indemniser financièrement 
mais de trouver des arrangements au cas par cas. D’autre part, la participation 
des SIG qui est définie dans la convention de la Ville de Genève correspond à 
une règle de répartition des coûts entre les SIG et la Ville qui prend en compte le 
taux de vétusté de l’installation concernée. Dans le principe et en résumé, les SIG 
prennent à leur charge la part non amortie s’ils doivent ouvrir un ouvrage existant 
de la Ville de Genève.

M. Martin explique que si un réseau est arrivé à la moitié de sa vie et qu’il a 
besoin d’être remplacé, la répartition définit que si c’est la Ville de Genève qui 
fait remplacer le réseau SIG par ses travaux, elle ne va payer que la moitié de 
la valeur du réseau. Si les SIG ouvrent une rue dont le revêtement a été refait et 
évalué en bon état, ils le repaient à neuf. M. Martin ajoute qu’il ne sait pas com­
ment les chiffres ont été présentés par la Ville de Genève et qu’il ne peut donc pas 
répondre plus précisément à la demande du commissaire.

Le commissaire précise qu’elle les a présentés en tas.

M. Martin pense que le montant qui a été présenté à la commission cor­
respond au montant brut des investissements de la Ville de Genève, hors toute 
participation des SIG. Il évalue que le montant d’investissements des SIG sur 
le même périmètre de travaux pourrait s’élever à 100 ou 120 millions de francs 
d’investissements pour les différents réseaux SIG.
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Le commissaire demande si ces 120 millions de francs correspondent à des 
coûts consolidés Ville de Genève et SIG, ou s’il faudrait les additionner à ces 
88 millions de francs. Normalement, si la Ville de Genève a des participations 
externes, elle les annonce. Or le commissaire n’a vu aucune participation des 
SIG.

M. Martin précise que la phase actuelle, la phase  SIA des études prélimi­
naires, se situe assez tôt dans les études et qu’il s’agit d’estimations. Ces par­
ticipations sont très bien définies dans la convention, avec des courbes et des 
définitions, des âges d’infrastructures, par type d’infrastructure. Il suggère de 
demander au DACM la participation nette des SIG, si celle-ci est déjà calculable. 
Dans tous les cas, la convention s’appliquera dans les deux sens.

Une commissaire remarque que ce qui est présenté à la commission est déduit 
lorsqu’il y a des tiers dans l’ouvrage, ce qui permet de faire des économies. En 
l’occurrence, les SIG ne sont pas censés faire faire des économies à la Ville de 
Genève. Quand la Confédération participe, elle participe sur les coûts que la Ville 
de Genève aurait dû prendre en charge. Les SIG ne participent pas aux coûts que 
la Ville de Genève aurait dû prendre en charge, il n’est donc pas nécessaire de les 
annoncer.

Un commissaire dit qu’il est important d’installer ce RTS pour arriver à une 
réduction de 60% des gaz à effet de serre, notamment du CO2, ce qui a été confirmé 
dans la présentation. Il indique qu’une nouvelle présentation scientifique que le 
gouvernement américain a faite au mois de juillet révèlerait que le CO2 n’est pas 
toxique et que toutes les mesures qui sont faites pour arriver à une réduction du 
CO2 sont, dans le meilleur des cas, inutiles, et, dans le pire des cas, néfastes. Il 
remarque que cela pourrait remettre en cause le projet du Conseil administratif, 
qui est aussi contesté en raison du nombre de chantiers qu’il implique. Le com­
missaire demande si les SIG ont connaissance de cette étude et s’ils l’ont prise en 
compte dans leur projet.

Mme Athané Ryser indique que les SIG n’ont pas connaissance de cette étude. 
Elle indique qu’indépendamment de la question du CO2, les RTS permettent éga­
lement l’indépendance énergétique locale, évitant par exemple la dépendance au 
gaz russe et au gaz de schiste américain, ce qui réduit les risques de pénuries en 
période de crise.

Une commissaire remarque que son père, qui était à l’époque ingénieur et a 
travaillé quelques années pour les SIG, parlait de Genève en faisant référence au 
fait que Genève était dite indéfendable pendant la Deuxième Guerre mondiale, 
et donc une ville ouverte. Selon elle, cela n’a pas changé et, suite à la direction 
prise par M. Pagani et Mme Perler, elle pense que la population a perdu confiance 
dans la capacité des conseillers administratifs et conseillères administratives de 
décider pour tout le monde. Elle demande s’il ne serait pas possible d’appliquer 



– 20 –

aux indemnisations des commerçants, qui sont un nombre très restreint de per­
sonnes et qui doivent payer pour l’ensemble de la société qui, hypothétiquement, 
aura un peu moins de ces gaz à effet de serre, les mêmes normes que le Tribunal 
fédéral applique pour le droit du bail, où il est détaillé dans une liste les mon­
tants d’indemnisation selon les températures ou si le bâtiment est emballé, par 
exemple. Elle est d’avis qu’il faut être équitable et indemniser les gens sur la 
base de leur perte de chiffre d’affaires et de leur perte de revenus.

M. Martin répond que c’est exactement ce que les SIG sont en train d’étudier.

Mme Athané Ryser ajoute que la prise de conscience a été tardive mais que le 
groupe de travail apportera ses premières propositions fin septembre.

Un commissaire précise qu’il ne s’agit que d’un début.

Une commissaire demande si les communes sont parties prenantes du groupe 
de travail.

Mme Athané Ryser répond que le groupe de travail est interne aux SIG et a 
pour objectif de faire évoluer la politique historique de non-indemnisation finan­
cière. Elle rejoint une commissaire étant précédemment intervenue sur le fait 
qu’il faut accélérer les choses.

La commissaire demande ce qui a été prévu pour la communication à la popu­
lation.

Mme Athané Ryser répond que rien n’est prévu pour le moment. L’objectif 
actuel est d’abord de trouver rapidement une solution.

La commissaire suggère de créer des bureaux dédiés à la communication sur 
le long terme.

Un commissaire demande à M. Martin de confirmer qu’à Pierre-Fatio, il y a 
eu une volonté de maintenir un platane, ce qui a considérablement compliqué les 
travaux.

M. Martin précise qu’il s’agissait d’un tilleul.

Le commissaire demande dans quelle mesure cela a compliqué les travaux.

M. Martin ne souhaite pas développer sa réponse, pour ne pas entacher la 
bonne collaboration que les SIG entretiennent avec les équipes de la Ville de 
Genève.

Un commissaire demande si les SIG peuvent mettre à disposition une docu­
mentation à la fois générale, mais qui donne vie à ce réseau et ce cœur pulsant 
du CAD, avec les quantités d’eau, les sorties, les étapes passées, à venir et en 
cours dans les vingt-cinq ans qui viennent, où sont situées les pompes, où elles 
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sont évacuées, et ce afin d’apporter une vue d’ensemble et un suivi du projet. Il 
demande quelle est la différence entre RTS et CAD.

M. Martin explique que les RTS sont des réseaux thermiques structurants 
et qu’il y a du chaud et du froid, tandis que le CAD est le chauffage à distance 
(GeniTerre) et le FAD, le froid à distance (GeniLac).

Mme Athané Ryser propose d’envoyer une présentation et que le directeur res­
ponsable de la thermique réponde aux questions de la commission si besoin.

Le commissaire indique que, dans le cadre d’une proposition avec seulement 
une carte pas très complète, ce n’est pas suffisant pour comprendre un montant 
de 80 millions de francs.

Séance du 17 septembre 2025

Audition de M. Thierry Messager, directeur de l’Office cantonal des transports 
(OCT), et de M. Frédéric Orvain, ingénieur à l’OCT

M. Messager explique que les SIG prévoient des travaux du réseau thermique 
structurant dans le périmètre de la proposition PR-1681. Or, lors de la réalisa­
tion de travaux aussi conséquents sous la surface, le département s’interroge tou­
jours sur l’aménagement urbain en surface: doit-on ainsi le restituer à l’identique 
ou profiter de l’occasion de ces travaux pour réaliser des projets conformément 
aux politiques publiques toujours en évolution? Dans cette seconde perspective, 
M.  Messager mentionne notamment les thématiques de la mobilité ainsi que 
de l’arborisation de la ville. La proposition PR-1681 s’inscrit donc dans cette 
démarche visant à anticiper les travaux des SIG pour étudier et prévoir des réali­
sations en aval de ceux-ci.

M. Messager poursuit en indiquant que les rues sur lesquelles porte le pro­
jet ne sont pas toutes de la même importance. Certaines font partie de réseaux 
secondaires, avec un réseau inter-quartier qui doit perdurer, d’autres font par­
tie de réseaux de quartiers. Ces différents réseaux ne représentent pas la même 
charge de trafic, il est donc important d’évaluer l’impact trafic que pourraient 
avoir certaines dispositions, en fonction des projets que souhaite mener la Ville. 
M. Messager salue d’ailleurs la mobilisation de crédits pour parvenir à l’étude de 
tels impacts.

M. Messager ajoute que la notion de stationnement est importante. La plu­
part des secteurs compris dans la proposition PR-1681 obéissent à la loi sur la 
compensation du stationnement, cet élément devra donc aussi être pris en compte 
dans le projet discuté ce jour.
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Questions des commissaires

Un commissaire demande si tous les aménagements prévus par la Ville de 
Genève, notamment les rues mentionnées dans l’annexe 1 du projet du jour, sont 
en accord avec la politique cantonale.

M. Orvain explique qu’il existe aujourd’hui une liste de rues mais qu’il n’y 
a pas les projets qui leur sont associés de manière détaillée. Les aménagements 
cyclables et leur continuité font partie de ce qui est examiné par l’OCT, ce qui 
suit la politique cantonale. C’est néanmoins sur la base de projets concrets que 
l’OCT pourra se prononcer.

M. Messager précise que la Ville souhaite, par ce crédit, avoir les moyens de 
réaliser ces études.

Un commissaire a l’impression que ce projet s’accompagnera nécessairement 
d’un problème de charge de trafic, notamment sur le pont Butin et sur le tron­
çon de la route en provenance du quartier de Châtelaine. Il demande donc si les 
reports de trafic ont été mesurés par l’OCT et si les auditionnés sont convaincus 
que la fluidité dudit trafic se fera par engorgement. Le projet présenté est, selon 
lui, le premier projet concret d’application de la loi pour une mobilité cohérente 
et équilibrée (LMCE) en périphérie de la ville de Genève.

M. Messager explique que les projets sont ciblés avec les intentions de poli­
tiques publiques de la Ville. L’OCT ne dispose néanmoins pas d’informations 
plus précises et ne peut donc pas se prononcer à ce stade sur les effets de ces 
différents projets. Il faut ainsi permettre à la Ville d’étudier ses intentions et à 
l’OCT d’examiner les conséquences des projets sur la mobilité pour pouvoir 
déterminer leur faisabilité.

Le commissaire demande confirmation à M. Messager que l’OCT, à ce stade, 
ne dispose pas d’éléments concrets et sera sollicité au fur et à mesure du projet 
pour valider les modifications.

M. Messager acquiesce et indique que c’est le type de partenariat que l’OCT 
souhaite avoir avec la Ville.

Le commissaire demande si l’OCT a, à ce stade, déjà donné certaines recom­
mandations concernant le projet.

M. Orvain répond négativement.

M. Messager précise que ce sont des projets qui feront l’objet d’autorisations 
de construire et donc de plans déposés, ce qui permettra à chaque acteur impliqué 
de voir l’étendue du projet.

Un commissaire est inquiet de la volonté de la Ville de mettre en place la 
prépondérance de la mobilité douce. Il exprime également son inquiétude face 
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à l’annonce de la suppression éventuelle de la circulation dans certaines rues 
et de la suppression de places de stationnement. Il ajoute que le projet présenté 
est un projet global et que cela n’est pas ordinaire. Ainsi, le Conseil municipal 
se prononce usuellement sur les détails des projets, pas sur un plan global. Il 
explique que le projet de travaux de la rue de Carouge a été mené de manière 
similaire, ce qui nourrit encore davantage son inquiétude. Enfin, il souligne que 
45% des personnes résidant à Genève possèdent une voiture et il aimerait être 
rassuré sur le fait que ces usagers pourront utiliser leur véhicule, que ce soit 
pour des besoins privés ou pour des besoins commerciaux, comme des livrai­
sons, par exemple.

M. Messager précise qu’il n’a pas parlé de suppression de flux de voitures ou 
de stationnement mais expliquait que si c’est ce que la Ville envisage, l’OCT est 
disposé à faire valoir son expertise sur la question. Il rassure cependant le commis­
saire en indiquant que les espaces publics étant restreints, la Ville doit proposer la 
réaffectation des espaces publics dans le cadre de la réalisation de ses politiques 
publiques. Concernant la question soulevée par le commissaire à propos du projet 
global, il rappelle que la critique inverse a souvent été entendue, à savoir que les 
collectivités menaient des projets de manière fragmentée, sans vision d’ensemble. 
Ce projet a le mérite de prendre en compte cette vision d’ensemble et il correspond 
aux projets RTS des SIG. M. Messager réitère l’argument selon lequel le projet 
de la proposition PR-1681 cherche à tirer parti des travaux des SIG qui auront de 
toute façon lieu, en réfléchissant concomitamment à ce qui sera déployé en surface 
des travaux de ce secteur.

M. Orvain ajoute que des discussions ont été menées entre la Ville et les 
acteurs touchés par le projet, à savoir les commerçants ou encore la police impac­
tés sur certains tronçons. Ce projet comprend donc un travail collaboratif avec les 
usagers du secteur. Il ajoute que ces travaux sont l’opportunité de faire «un test en 
situation réelle», de mettre en place des mesures d’accompagnement et de tirer 
des enseignements pour des projets de réaménagement futurs.

M. Messager explique que s’il n’y a pas de projet de modification de la rue, 
les SIG remettront la rue en état après leurs travaux. Il réitère que ces travaux RTS 
sont néanmoins une opportunité de se questionner sur l’avenir du quartier.

Le commissaire demande confirmation que les SIG pourraient faire leurs 
travaux sans que la Ville fasse quoi que ce soit.

M. Messager acquiesce.

Un commissaire souligne que lors de la séance de la CTC du mois d’avril 
concernant ce projet, beaucoup de questions portaient sur la communication. 
Peu de temps après cette séance, le magistrat cantonal a affirmé dans les médias 
qu’il «reprenait le contrôle». Le commissaire se questionne sur ce qu’implique 
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ce contrôle, notamment concernant les ressources déployées dans le cadre de la 
coordination cantonale des grands travaux. De fait, pour ce qui est de la commu­
nication, il indique que la Ville souhaite s’assurer que le Canton dispose des res­
sources nécessaires pour faire ce travail de communication. Il aimerait ainsi que 
les auditionnés donnent leur point de vue technique sur la question.

M. Messager explique que M.  Orvain peut donner quelques éléments de 
réponse mais que si la CTC souhaite auditionner l’OCT sur ce point précis, il 
faudrait qu’une audition soit faite spécifiquement sur ce thème. Cela permettrait 
ainsi à M. Messager et à M. Orvain de préparer les documents pertinents pour 
répondre de manière détaillée à la question.

M. Orvain note qu’il y a eu un arrêt du Conseil d’Etat qui donne davantage 
de pouvoir à l’OCT pour la gestion de ces grands travaux. Cela va dans le sens 
de la régulation du trafic et de l’organisation de l’OCT à laquelle le service de 
M. Orvain appartient. Ce service a, selon M. Orvain, les moyens de mener et de 
coordonner ce type de chantier. Ce même service a ainsi la capacité d’autoriser le 
départ d’un chantier en fonction de la fluidité du trafic et de la sécurité des usa­
gers pour tous les modes de transport, notamment. Une cellule de modélisation a 
été mise en place afin de modéliser l’ensemble des choix possibles et envisagés 
pour mesurer leur impact sur la mobilité. Cela permettra en outre de coordonner 
les chantiers menés simultanément. M. Orvain ajoute que les SIG et la Ville de 
Genève sont intégrés à des groupes de travail pour que l’ensemble des chantiers 
prévus soient planifiés de manière cohérente.

Le commissaire souligne néanmoins que tous ces éléments portent sur 
l’aspect opérationnel mais que sa question portait davantage sur la dimension 
«communication» du projet, qui pose souvent problème. Il demande si, depuis 
avril, des choses ont été mises en place en ce sens.

M. Orvain explique que plusieurs choses étaient déjà mises en place. Les 
SIG et l’OCT ont déjà leur propre service de communication. Les chantiers dits 
«impactants» sont labellisés et soumis à un protocole de communication avec des 
délais pour informer la population à travers différents canaux de communication: 
le site des transports, la presse, des flyers, etc. Il note que les réductions de capa­
cité sur le boulevard du Pont-d’Arve n’ont pas mené à trop de problèmes.

M. Messager fait remarquer que le chantier du tram des Nations – chantier 
qu’il décrit comme conséquent – a commencé ce lundi et se déroule très bien 
pour le moment, y compris pour ce qui est de la dimension communication. De 
nombreuses personnes ont ainsi été mobilisées pour renseigner les usagers et dis­
tribuer des flyers.

Le commissaire demande si les équipes spécialisées en communication des 
différentes institutions communiquent entre elles.
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M. Orvain répond positivement. Il rapporte que le directeur de la communica­
tion de l’OCT est associé aux séances techniques et que les fiches de communi­
cation sont relues par les équipes techniques puis relues par les équipes de com­
munication avant diffusion.

M. Messager précise qu’il y a un groupe spécifique de communication entre 
les différents maîtres d’ouvrage: la Ville de Genève, les SIG et le Canton.

Une commissaire explique qu’elle a un commerce à côté du tram des Nations. 
Elle indique avoir «à peine eu un flyer» et déplore le fait qu’il n’y ait pas de ligne 
de téléphone directe pour que les usagers puissent se renseigner. Elle note qu’en 
raison de la fermeture simultanée de la place à proximité de son commerce par les 
SIG, il est compliqué de faire des livraisons. Elle est convaincue que des points 
concernant la communication sont à améliorer: elle note par exemple que les com­
merçants ont reçu un flyer qui les informait que la rue Maurice-Braillard serait 
fermée de juillet à octobre 2025. Or les travaux ont commencé le 18 août (jour de 
la rentrée scolaire), sans aucune communication de la part des SIG concernant ce 
retard et les raisons de celui-ci. Elle prend également l’exemple des changements 
d’itinéraire des bus liés aux travaux. Puisque le projet discuté ce jour implique de 
grands travaux, elle est «extrêmement inquiète» et demande aux intervenants s’ils 
ont le pouvoir d’influencer la communication pour que celle-ci soit plus ciblée et 
qu’elle s’adresse à toute la population, y compris les personnes âgées.

M. Messager remercie la commissaire d’avoir partagé son expérience et 
regrette qu’elle ait eu une telle expérience avec les SIG. Il assure que le départe­
ment met tous les moyens nécessaires pour que la collaboration avec les SIG se 
passe de la manière la plus fluide possible et que les SIG participent pleinement à 
l’état d’esprit de l’orientation du Canton. Il réitère que, dans le cas des travaux du 
tram des Nations, tout se passe bien pour le moment. Il a d’ailleurs été sur place 
lundi matin et a eu un flyer et un code QR. Il enverra ledit flyer à la commission, 
pour que celui-ci soit ajouté aux annexes du procès-verbal. Il ajoute que lorsque 
le Canton réalise des travaux, GE-transports est au service des utilisateurs avec 
notamment un numéro de téléphone. En ce qui concerne les changements d’iti­
néraire des bus, il souligne qu’un chantier de cette ampleur se fait par phases afin 
que les transports puissent continuer à fonctionner pendant les travaux. D’une 
phase à l’autre, les arrêts sont ainsi déplacés. Il affirme que la communication 
est importante dans ce cadre et que tous les moyens sont déployés afin que cette 
communication rende l’expérience des travaux – qui est toujours difficile à vivre 
– plus fluide pour les utilisateurs. Pour M. Messager, il est possible néanmoins 
qu’avec toute la communication faite, il subsiste des personnes qui n’aient pas eu 
l’information.

La commissaire n’est pas complètement convaincue par les propos de 
M. Messager. Elle explique que suite aux travaux à Carouge, le tram a été remis 
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en service, mais que quelques mètres plus loin, à la rue de Carouge – et donc sur 
le territoire de la Ville de Genève – la réciproque n’est pas vraie. Elle se ques­
tionne sur les raisons qui expliquent cela.

M. Orvain indique qu’il n’est pas ingénieur civil et qu’il n’a donc pas les 
compétences pour répondre de manière informée à cette question. Néanmoins, 
il pense que les deux types de travaux sont d’une ampleur différente et que cela 
explique que le tram ait été remis en service à Carouge plus rapidement.

Pour un commissaire, il convient de faire attention à ce que l’on dit sur le 
chantier de la rue de Carouge. Bien que les impacts soient une autre question, 
le chantier en lui-même se passe bien et il est très bien mené. Il ajoute qu’à la 
page 22 de la proposition PR-1681, 32 rues sont concernées par des ambitions de 
réduction du bruit, de réduction du trafic et de désimperméabilisation. Il demande 
si des études de faisabilité ont été faites en ce sens car, selon lui, si le projet en est 
déjà au stade d’une demande de fonds avec des montants importants, des études 
de faisabilité ont dû être préalablement menées.

M. Messager répond négativement. La Ville n’a pas pris cette initiative. Les 
montants présents dans la proposition PR-1681 ne sont néanmoins pas arbitraires 
mais ont été évalués avec un coût moyen, méthode d’évaluation assez sommaire.

La commissaire s’attarde sur l’adjectif «sommaire» qu’utilise M. Messager 
pour décrire cette méthode d’évaluation.

Une commissaire explique que le magistrat du DSM avait considéré le travail 
de nuit comme une solution pour les travaux. Elle souligne que les travaux de nuit 
sont une source de nuisance pour les habitants et les travailleurs. Elle demande 
donc quelles sont les conditions envisagées pour encadrer des potentiels chantiers 
nocturnes.

M. Messager confirme que des discussions ont eu lieu entre le syndicat et les 
communes concernées.

Un commissaire demande si dans le cas des rues listées, il existe des points 
d’intention particuliers, que ce soit par l’ajout d’une mesure de réduction du bruit 
notamment. Il demande également s’il existe d’autres mesures dans le cadre de la 
stratégie cantonale qui pourraient être ajoutées en dehors de celles qui sont listées: 
les écopoints, la réduction du bruit et les aménagements cyclistes notamment.

M. Messager explique que la stratégie cantonale en ce qui concerne la mobi­
lité cycliste est la mise en œuvre des axes forts vélos qui consiste à réaliser un 
certain nombre d’axes forts vélos cantonaux et qui arrivent en Ville de Genève. 
Il y a donc un travail en partenariat pour assurer la continuité de ces axes forts. 
Le Canton travaille dans le cadre précis de la LMCE qui prévoit de privilégier 
les mobilités actives et les transports collectifs dans les zones de l’hypercentre et 
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dans la zone 2 mais qui prévoit également de fluidifier la ceinture urbaine pour 
faciliter aussi le déplacement et le report du trafic. Ce sont donc aussi des élé­
ments sur lesquels le Canton et la Ville travaillent, notamment dans certains lieux 
comme le quartier d’Amandolier ou celui du Bout-du-Monde.

Le commissaire remarque que si, lors de travaux, la signalétique pour les 
automobilistes est simple à suivre afin de se rediriger – conformément à la loi 
associée –, ce n’est pas aussi simple pour les vélos. Il demande donc s’il est pos­
sible de travailler sur la signalétique pour les vélos pour que ceux-ci puissent 
trouver une voie parallèle et se réorienter plus facilement.

M. Messager confirme que la question des cyclistes est évidemment prise en 
compte dans un chantier. Il précise néanmoins qu’il est toujours plus compliqué 
de guider les vélos que les voitures.

Séance du 5 novembre 2025

Prises de position

Pour le Parti libéral-radical, il est difficile de voter une proposition qui pré­
voit une enveloppe globale aussi grosse. Il s’agit d’une «grand fourre-tout». La 
commissaire témoigne de son expérience avec les travaux de sa rue. Ceux-ci 
sont annoncés à des dates qui ne correspondent pas aux dates réelles de début 
de chantier, du «ping-pong» est fait avec les habitants et les commerces. Pour le 
Parti libéral-radical, la Ville de Genève n’est pas sur la bonne voie concernant 
la gestion de ses travaux et que cela lui déplaît fortement. Elle rappelle que la 
CTC a eu de mauvaises expériences ces dernières années avec ce type de pro­
jet «fourre-tout» au terme duquel il y a souvent des surprises et toujours aucune 
indemnisation pour les commerçants.

Le Centre – les Vert’libéraux indique que la proposition discutée est vraiment 
surprenante et est basée sur le principe de «plus c’est gros, plus ça passe». La 
proposition PR-1681 n’est pas acceptable en l’état. Le Centre – les Vert’libéraux 
est très gêné par le fait que cette proposition comprend à la fois un crédit d’étude 
et un crédit de réalisation dans la même enveloppe. Les crédits d’étude vont en 
effet auto-alimenter les projets réalisés par la portion «crédit de réalisation». Le 
commissaire note qu’il n’a jamais vu cela et rappelle que ce montant est destiné 
à des travaux qui devraient se réaliser entre 2025 et 2030. Il est donc entendu 
qu’il y aura une autre demande pour la période 2030-2040 et une troisième pour 
la période 2040-2050. En outre, les estimations sont approximatives. La Ville de 
Genève a en effet pris des opérations déjà réalisées sur les quatre thèmes propo­
sés: modération du bruit avec pose de phonoabsorbant, mobilité douce, végétali­
sation et reprise de l’assainissement, et applique le tout ici, pour arriver à un projet 
à 88 millions de francs, montant extrêmement confortable – constat corroboré par 
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les propos du haut fonctionnaire de l’OCT qui, lors de son audition, a indiqué que 
ces montants étaient très généreux. Pour Le Centre – les Vert’libéraux, il serait 
intéressant que la Ville ait des budgets de fonctionnement avec des sommes en 
honoraires où elle peut lancer les études qu’elle veut au moment où les SIG vien­
dront avec les réseaux structurants. La Ville viendrait ensuite avec un crédit de 
réalisation sur plusieurs opérations, quitte à ce que la CTC travaille plus rapide­
ment. Le commissaire comprend que la Ville aurait besoin de souplesse, mais un 
montant de 88 millions de francs n’est pas du tout acceptable, il se prononce en 
défaveur de la proposition PR-1681.

L’Union démocratique du centre est opposé à la fusion des crédits d’étude 
et de réalisation. Il a pu voir à quoi cette fusion a abouti à la rue de Carouge: la 
gestion des travaux est en effet une catastrophe. Pour cette raison, l’Union démo­
cratique du centre s’oppose à ce projet. La raison principale de son opposition 
reste néanmoins la question du changement climatique et l’installation du réseau 
de CAD. Il se réfère à un nouveau rapport du gouvernement américain datant 
du mois de juillet  2025, dans lequel le catastrophisme du changement clima­
tique est fortement remis en cause. En outre, certaines personnalités se dressent 
contre ce catastrophisme en expliquant qu’au pire des cas, une augmentation de 
deux à trois degrés est à prévoir. Il ajoute que tous les travaux prévus ne vont 
peut-être pas pouvoir être financés et qu’il a été informé par M. Messager que 
les SIG peuvent réaliser leurs travaux sans que la Ville fasse quoi que ce soit. Il 
affirme que les changements sont positifs pour une certaine partie de la popula­
tion, comme les cyclistes, mais qu’ils ne sont pas positifs pour beaucoup d’autres 
usagers, tels que les 40% de la population de Genève qui possèdent une voiture et 
ont besoin de pouvoir circuler.

Le Parti socialiste soutient la proposition PR-1681, malgré le rapport de force 
qui est en train de s’établir en Ville de Genève. Le Parti socialiste est étonné 
d’entendre que le parti Le Centre – les Vert’libéraux souhaiterait voir figurer des 
choses dans les budgets de fonctionnement alors que ce même groupe refuse 
d’étudier le budget de fonctionnement de la Ville. Le Parti socialiste regrette for­
tement que l’on arrive à une sorte de configuration de majorité d’opposition mais 
continue néanmoins de penser que ce que défend la majorité de gauche au Conseil 
administratif est un programme cohérent pour la Ville de Genève. Dans cette 
perspective, il confirme qu’il y a effectivement une urgence climatique, en dépit 
de ce que soutient son collègue de l’Union démocratique du centre et malgré le 
front extrême qui se met en place du Centre à l’Union démocratique du centre au 
Conseil municipal, pour différentes raisons. Le Parti socialiste s’opposera à ce 
front et estime qu’il n’est pas utile de ralentir l’administration sur certains projets.

Le Parti socialiste comprend que l’on puisse être heurté par le fait que les cré­
dits d’étude et de construction soient mis ensemble, mais il rappelle qu’ils vont 
permettre à la CTC d’avancer un peu plus vite. Il évoque l’exemple du projet 
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concernant le Cirque de Noël, sur lequel il y a une certaine urgence et qui a pour­
tant été renvoyé en commission. Il avertit les membres de la commission qu’il y 
aura des ralentissements pendant les cinq prochaines années et que chacun devra 
prendre ses responsabilités sur ces ralentissements à la fin de la législature. Le 
Parti socialiste soutient la proposition PR-1681, car celle-ci vise à davantage végé­
taliser les rues de Genève. Il ajoute que l’exécutif a décidé de regrouper tous ces 
projets car il est inutile que le Conseil administratif soit auditionné de nombreuses 
fois pour expliquer une même logique de végétalisation, de pose de phonoabsor­
bant. Il explique qu’en tant que conseiller municipal, il ne veut pas trop se mêler 
du détail de ce type de projet. Si l’on veut entrer dans des débats d’experts, il rap­
pelle que cela est possible mais cela coûtera cher à la commission, et du temps sera 
perdu sur des projets dont la Ville a besoin.

Ensemble à gauche – Union populaire propose une recommandation pour que 
soient séparés, à l’avenir, les crédits d’étude des crédits de réalisation. Il indique 
que cela est particulièrement pertinent dans le cas d’un projet comme celui dis­
cuté présentement, qui englobe des dizaines de chantiers sur une période de 
quatre ou cinq ans. Il est en effet très embêté de voter en bloc les crédits d’étude 
et de réalisation pour cette proposition étant donné qu’en toute logique, les études 
doivent précéder les travaux. Il est tout à fait en faveur du vote des crédits d’étude, 
étant donné l’importance de l’urgence climatique et le fait que la Ville doit pou­
voir mener ce type de projet qui comprend l’arborisation, le CAD, etc. Il trouve 
toutefois que les projets de réalisation devraient être votés sur la base de la pré­
sentation des conclusions du projet d’étude voté préalablement dans le cadre d’un 
crédit d’étude séparé.

Le Mouvement citoyen genevois observe qu’il est politiquement et humaine­
ment peu adéquat de critiquer l’attitude des autres partis. Il est tout à fait appro­
prié de parler de l’objet et de parler de son point de vue, mais indiquer qu’un ou 
d’autres partis seraient «à côté de la plaque» n’est pas une pratique acceptable. 
Le Mouvement citoyen genevois est également choqué par le fait que les crédits 
d’étude et de réalisation soient mélangés. La commissaire exprime d’ailleurs son 
intention de voter en défaveur de la proposition PR-1681 mais n’exclut pas d’être 
convaincue ultérieurement si le contenu des amendements proposés apporte des 
réponses satisfaisantes à ses réticences. Elle ajoute que le réchauffement clima­
tique a toujours existé, que c’est le propre du climat de connaître des périodes 
de réchauffement et indique qu’essayer de prendre des mesures pour limiter les 
effets du réchauffement est une bonne chose mais qu’elle n’est pas d’accord avec 
le fait que cela se fasse «à portefeuille ouvert».

Le Parti libéral-radical indique que la proposition PR-1681 est typiquement 
le genre de proposition que l’on aimerait ne plus voir. Il explique que celle-
ci n’est pas acceptable pour plusieurs raisons: l’administration semble tout 
d’abord considérer la CTC comme une chambre d’enregistrement. En outre, 
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cette proposition regroupe des éléments financiers et des éléments d’aménage­
ments mais est présentée à la commission des travaux, ce qui en fait une proposi­
tion «fourre-tout», qui est un type de proposition présenté depuis beaucoup trop 
longtemps au Conseil municipal. Le commissaire de ce fait l’exécutif à venir 
avec des éléments plus distincts pour que les commissaires puissent se posi­
tionner. Le Conseil municipal n’a déjà pas beaucoup de marge de manœuvre, il 
est donc bienvenu que l’administration puisse venir avec quelques propositions 
détaillées d’avantage. Il rappelle que cela fait partie du rôle de conseiller muni­
cipal que de pouvoir poser des questions pour s’assurer que tous les aspects qui 
leur tiennent à cœur ont été pris en compte et de faire part de leurs interroga­
tions. Or, il regrette que dans ce cas, et dans beaucoup d’autres, le projet soit 
assez hermétique d’une manière qui le rend difficilement discutable. Pour toutes 
ces raisons, le Parti libéral-radical refuse la proposition PR-1681 d’emblée, ce 
qui est regrettable, car certains éléments comme la végétalisation et la désim­
perméabilisation parlent aussi au Parti libéral-radical.

Le Centre – les Vert’libéraux rapporte avoir été mal à l’aise lorsque la CTC 
a reçu la proposition PR-1681 et indique souscrire aux objectifs de cette propo­
sition, mais rappelle que la CTC a insisté lors de la précédente législature pour 
que les crédits d’étude et de réalisation soient séparés. Bien que la commissaire 
comprenne la nécessité pour l’administration d’avoir une certaine flexibilité, elle 
indique être déçue de voir que la demande explicite de la CTC n’a pas été prise en 
compte. Elle ajoute qu’elle trouve assez désagréable que lorsque les membres du 
Conseil municipal sont interpellés par la population, une fois que le crédit de réa­
lisation est fait, ils doivent expliquer qu’ils ont délégué la responsabilité du projet 
à l’exécutif et n’ont voté qu’un package sans être informés de ce qu’il contient. 
Cela ne rentre en effet pas dans la logique de politique de proximité de la Ville. La 
commissaire explique enfin que si cette proposition est détaillée et ne constitue 
plus un bloc hermétique, le parti sera prêt à travailler avec l’administration avec 
diligence pour que les projets puissent avancer.

Un commissaire du parti Le Centre – les Vert’libéraux indique que la com­
mission de l’aménagement est saisie d’une autre proposition, la PR-1680, qui 
est un complément de la proposition présentement discutée et qui s’élève à envi­
ron 8 000 000 de francs. Il ne comprend pas pourquoi ces deux propositions ont 
été séparées; bien que les objectifs soient différents, ce sont des projets qui vont 
ensemble. Le tout fait donc 96 millions de francs, ce qui représente une somme 
faramineuse. Il note que l’administration a dû perdre le sens de l’argent et que 
dépenser de telles sommes sans retenue n’est pas acceptable.

Les Vert-e-s votent en faveur de cette proposition. Le parti défend en effet le 
développement du CAD et les objectifs climatiques précédemment mentionnés. Il 
ne s’agit ici pas uniquement du CAD mais de mutualiser les chantiers et de mener 
une politique de réaménagement, d’imperméabilisation des sols, d’installation 
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d’emplacements pour vélos par exemple, qui correspond à une politique que les 
Vert-e-s soutiennent. Le commissaire explique que son groupe et lui trouvent tout 
à fait pertinent que soient déployés les travaux de la Ville en fonction de ceux du 
CAD, à cause des nuisances des travaux, qui sont en effet importantes. Il conçoit 
que le montant total de la proposition soit conséquent, mais il rappelle qu’il s’agit 
ici du réaménagement de 32 rues et indique que si les propositions de réaména­
gement avaient été faites par petits groupements de rues, le total aurait été peut-
être plus élevé. Il rappelle également que dans des périodes où l’économie va 
mal, l’investissement de l’Etat est important; or, dans les 88 millions de francs de 
cette proposition, une partie ira aux entreprises genevoises. En ce qui concerne le 
nombre de rues réaménagées, il remarque et regrette un problème d’équité entre 
la rive droite et la rive gauche, en faveur de la rive gauche. Enfin, il note que la 
recommandation pourrait marquer le fait que cette commission ne souhaite plus 
avoir les crédits de réalisation et d’étude regroupés.

Ensemble à gauche – Union populaire formule sa recommandation comme 
suit: «La commission recommande de séparer à l’avenir les crédits d’étude des 
crédits de réalisation dans les propositions qui lui sont présentées.»

Votes

La recommandation est refusée par 9 non (2 S, 2 LC-VL, 2 MCG, 1 PLR, 
2 UDC) contre 2 oui (EàG-UP, Ve) et 4 abstentions (1 Ve, 2 S, 1 PLR).

La proposition PR-1681 est refusée par 8 non (2 LC-VL, 2 MCG, 2 PLR, 
2 UDC) contre 7 oui (4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve).

Un commissaire des Vert-e-s annonce un rapport de minorité.

Un commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire annonce un rapport 
de minorité.

Annexe: présentation de l’AGCM du 9 avril 2025
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3 décembre 2025

B.	 Rapport de minorité de M. Cyril Alispach.

Le Canton et la Ville de Genève ont tous deux déclaré l’urgence climatique 
en 2019. La Ville s’est engagée à réduire ses émissions de carbone de 60% d’ici 
2030 (soit dans quatre ans) et à atteindre la neutralité carbone en 2050. Pour 
y parvenir, l’effort à fournir sera considérable. A titre d’exemple, le chauffage 
des bâtiments représente environ 20% du bilan carbone de la Ville de Genève1. 
Actuellement, 90% des systèmes de chauffage et de production d’eau chaude 
sanitaire reposent encore sur des énergies fossiles.

Le déploiement du chauffage à distance (CAD) sur le territoire genevois est 
une mesure clé pour réduire les gaz à effet de serre et atteindre les objectifs cli­
matiques ambitieux fixés par la Ville, les communes et le Canton. L’installation 
des réseaux thermiques structurants (RTS) fait partie des actions majeures pour 
décarboner notre société, permettant une réduction de près de 80% des émissions 
liées au chauffage des bâtiments d’ici à 20502. Son déploiement avait été accepté 
par 79,25% de la population le 13 février 20223.

La mise en service du CAD améliorera l’efficacité du chauffage, la réduction 
de la consommation énergétique, la qualité de l’air (avec moins d’émissions pol­
luantes en ville liées à la combustion) et le confort thermique dans les logements 
(chauffage en hiver et rafraîchissement en période caniculaire).

Les travaux d’extension des RTS, pilotés par le Canton et les SIG, se dérou­
leront par phases jusqu’en 2050. Ces chantiers, indispensables et urgents, entraî­
neront des nuisances et des défis en matière de mobilité qu’il faudra anticiper et 
gérer. Il est dont essentiel de se coordonner avec les SIG afin d’éviter d’ouvrir et 
de fermer des rues pour les rouvrir et les refermer plus tard pour les aménagements 
en surface et les raccordements aux réseaux d’assainissement.

La proposition PR-1681 vise à mutualiser les travaux du CAD pour y inté­
grer sa politique d’aménagement de la Ville: arborisation, entretien des chaussées 
et des réseaux d’assainissement, végétalisation, désimperméabilisation des sols, 
ainsi que le développement d’axes cyclables et d’itinéraires piétons. Pour rappel, 
ces politiques publiques font entièrement partie d’un ensemble de mesures décrites 
par le plan directeur communal (PDCom) «Genève 2040» adopté le 4 février 2025 
par le Conseil municipal et validé par le Conseil d’Etat le 11 juin 20254.

1 https://www.geneve.ch/themes/durabilite/climat/agir/chauffage (consulté le 3 décembre 2025)
2 Développement des réseaux thermiques structurants, SIG
3 https://www.ge.ch/votations/20220213/cantonal/1/ (consulté le 3 décembre 2025)
4 https://www.geneve.ch/actualites/approbation-aucune-reserve-plan-directeur-communal-conseil (consulté le 

3 décembre 2025)

https://www.geneve.ch/themes/durabilite/climat/agir/chauffage
https://www.youtube.com/watch?v=o_rIlctW7G4
https://www.ge.ch/votations/20220213/cantonal/1/
https://www.geneve.ch/actualites/approbation-aucune-reserve-plan-directeur-communal-conseil
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Si une majorité de commissaires a jugé inapproprié de regrouper 32 rues 
et tronçons dans une seule proposition, préférant un crédit d’étude et un crédit 
de réalisation par rue. En suivant cette logique, il faudrait traiter pas moins de 
64 propositions en commission, débattues au compte-goutte. Alors même que la 
Ville déclare l’urgence climatique, elle devrait prendre son temps pour choisir la 
couleur des pavés ou l’essence des arbres? Une telle fragmentation coûterait bien 
plus cher que le montant global de cet objet.

Pour rappel, les auteurs de la proposition PR-1681 ont anticipé les craintes de 
la commission, à savoir de perdre son pouvoir de contrôle sur les aménagements, 
puisque cette proposition du Conseil administratif indique (en page 3):

«L’exigence d’une synchronisation des travaux de l’AGCM liée à la rapidité 
du déploiement du réseau RTS par les SIG nécessite cette demande de crédit qui 
intègre à la fois les études et les travaux. Etant donné cette requête simultanée, 
l’AGCM présentera des rapports sur les activités et les résultats en fonction des 
objectifs prédéfinis par rue. Ce reporting sera présenté pour chaque projet de rue 
en fin de phase SIA 32, avant d’entamer la procédure de demande d’autorisation 
de construire.

Cela permettra aux commissions ad hoc du Conseil municipal de vérifier si le 
cadre général fixé dans la demande de crédit pour les enjeux climatiques est res­
pecté pour chaque artère au prorata des objectifs globaux de la Ville.»

Ainsi, les aménagements prévus dans le cadre des travaux du CAD seront 
suivis par le Conseil municipal, qui pourra alors exercer un contrôle sur les amé­
nagements prévus.

De plus, plusieurs élu-e-s issu-e-s de cette majorité réclament plus de coor­
dination et de planification des travaux, comme l’illustrent les objets suivants:

–	 la motion M-1898 «Travaux en ville de Genève: une nécessité absolue de mieux 
anticiper, prévoir et planifier pour le bien-être des habitantes et habitants», ren­
voyée en commission des travaux et des constructions le 23 juin 2025;

–	 l’interpellation écrite IE-151 «Coordination des travaux sur le domaine public 
entre collectivités et régies publiques», du 10 février 2025;

–	 la question écrite QE-420 «Chantier du square de Chantepoulet: encore un 
chantier chaotique pour la Ville de Genève!», du 29 octobre 2014.

Si la Ville se saisit de l’opportunité des travaux du CAD, c’est bien pour se 
coordonner avec les collectivités du Canton et réduire les nuisances sur les habi­
tantes et habitants tout en ajoutant, à l’échéance des travaux, des équipements 
publics de qualité, à l’instar de la Ville de Payerne qui a décidé, en parallèle de ses 
travaux du CAD, de renouveler les infrastructures communales1.

1 https://www.payerne.ch/chantiers/travaux-grandrue-ruedutemple-placedelaconcorde/ (consulté le 3 décembre 2025)

https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-1898-183
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/IE-151-182
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/QE-420-172
https://www.payerne.ch/chantiers/travaux-grandrue-ruedutemple-placedelaconcorde/
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Pour conclure, l’enveloppe globale de cette proposition est certes consé­
quente mais il faudra également en déduire: la participation des privés au raccor­
dement au réseau d’assainissement, la restitution de la TVA, la participation par 
le Fonds intercommunal d’assainissement, la participation éventuelle du Canton 
à l’arborisation de par l’acceptation du contre-projet à l’initiative Climat urbain1. 
L’ensemble de ces recettes devraient ainsi réduire le coût net de la réalisation de 
ces aménagements.

En acceptant cette proposition:

–	 le Conseil municipal engage la Ville dans des travaux nécessaires et coordon­
nées;

–	 la Ville réduit les nuisances et la durée des chantiers;

–	 la Ville respecte ses engagements climatiques;

–	 la Ville met en œuvre le PDCom «Genève 2040»;

–	 la Ville profite du déploiement des RTS pour améliorer la qualité de vie, tant 
à l’intérieur des bâtiments que sur l’espace public;

–	 la Ville investit dans l’économie locale et accélère la transition des métiers 
d’avenir.

Si la majorité de ce Conseil municipal ne veut pas de cette coordination, elle 
portera la responsabilité de la démultiplication des coûts, du retard sur les infras­
tructures et des nuisances qui découleront de ce choix.

C.	 Rapport de minorité oral de M. Tobias Schnebli.

1 https://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L13348.pdf (consulté le 3 décembre 2025)

https://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L13348.pdf
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